PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
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(Exercice de la profession de transporteur par route et accès au marché du transport international de marchandises par route)
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5.	Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN) et commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.	Position de la Commission:
La Commission peut accepter certains amendements, tandis que d’autres devraient être rejetés ou être modifiés pour être acceptables. La Commission émet une réserve sur tous les points qui ne sont pas abordés ici.
Extension du champ d’application des règlements 1071/2009 et 1072/2009 aux véhicules de plus de 2,4 tonnes utilisés pour le transport international (amendements 110, 114, 124, 126 et 166)
La Commission a proposé d’étendre le règlement 1071/2009 à tous les véhicules utilitaires légers (VUL) (sans limite de masse minimale), mais seules certaines conditions concernant l’accès à la profession s’appliqueraient. De manière similaire à l’approche générale du Conseil, le Parlement européen propose d’étendre toutes les conditions concernant l’accès à la profession et au marché aux véhicules utilitaires légers, mais uniquement à ceux utilisés pour le transport international et dont la masse dépasse les 2,4 tonnes.
La Commission peut appuyer ces amendements: ils assurent l’objectif d’établir un cadre réglementaire minimal pour les véhicules utilitaires légers dans les situations où ces derniers pourraient entraver l’application d’une concurrence équitable, à savoir, dans le transport international. L’autorisation des transporteurs opérant à l’échelon national, qui peut avoir une incidence significative sur les très petites entreprises opérant à l’échelon local, continuera d’être gérée par les États membres. En outre, certaines conditions ont été adaptées de manière à tenir compte des spécificités des VUL en comparaison avec les poids lourds (PL) (ex.: capacité financière inférieure pour les VUL).
Exigences supplémentaires pour un établissement stable et effectif (amendements 112 et 127 à 133)
Le Parlement européen propose d’ajouter certaines exigences concernant l’existence d’un établissement stable et effectif, notamment: une exigence pour que les véhicules effectuent au moins un chargement ou un déchargement de marchandises toutes les quatre semaines dans l’État membre d’établissement; l’exigence d’un «lien clair entre les transports effectués et l’État membre d’établissement» et l’exigence que l’opérateur dispose d’un accès à des emplacements de stationnement dans les locaux; l’exigence que l’établissement soit le lieu dans lequel ou depuis lequel les salariés accomplissent habituellement leur travail; et l’exigence que les opérateurs recrutent et emploient des conducteurs conformément à la législation applicable aux contrats de travail dudit État membre d’établissement (Rome I).
En général, la Commission peut accepter des exigences qui contribuent à lutter contre le phénomène des «sociétés boîtes aux lettres», puisqu’il s’agit d’un des objectifs majeurs de sa proposition. Toutefois, plusieurs exigences proposées par le Parlement européen soulèvent des inquiétudes.
Les exigences relatives aux emplacements de stationnement et au retour du véhicule soulèvent des questions de nécessité, de proportionnalité et d’impact sur l’efficacité des opérations. Elles doivent être étudiées attentivement.
Les exigences proposées concernant le droit applicable (amendements 132 et 133) doivent être reformulées. D’une part, le personnel – qui est proportionnel à la taille de l’entreprise – est un facteur important pour déterminer si l’entreprise en question dispose d’un établissement dans un État membre. D’autre part, les entreprises ne doivent pas se voir retirer leur licence simplement parce qu’elles emploient également du personnel dans des États membres autres que l’État de l’«établissement» (stable et effectif), conformément au règlement (CE) nº 1071/2009.
De manière similaire, l’exigence d’un «lien clair entre les transports effectués et l’État membre d’établissement» (amendement 131) doit être reformulée. Tel qu’il est libellé, cet amendement s’opposerait aux opérations dites de trafic tiers, c’est-à-dire un type d’opération clairement autorisé pour les détenteurs d’une licence en vertu de l’article 3 du règlement (CE) nº 1072/2009, lu en combinaison avec l’article 2, paragraphe 2, point a), dudit règlement.
Renforcement du contrôle de l’application (amendements 115, 119, 122, 141 à 155 et 173 à 180)
Le Parlement européen propose plusieurs mesures visant à renforcer le contrôle de l’application, notamment: en ajoutant les contrats de travail des conducteurs internationaux des six derniers mois parmi les informations contenues dans les registres électroniques nationaux sur les opérateurs auxquelles les autorités chargées du contrôle de l’application des règles ont accès; en accordant aux autorités chargées du contrôle de l’application des règles de tous les États membres un accès en temps réel au registre européen des entreprises de transport routier (ERRU); en instituant le système d’information du marché intérieur (IMI) en tant qu’outil principal de la coopération administrative entre les États membres; et en imposant des délais plus stricts pour la coopération administrative concernant le critère d’établissement et les sociétés boîtes aux lettres.
La Commission salue en général les mesures visant à améliorer le contrôle de l’application des règles en matière de transport routier. En particulier, l’utilisation de l’IMI est la bienvenue. Cependant, certaines propositions vont assez loin et doivent être examinées avec soin. À titre d’exemple, l’accès en temps réel au système ERRU par toutes les autorités chargées du contrôle de l’application des règles soulève des questions de faisabilité technique, de coûts de développement et de confidentialité des données. Par ailleurs, de nombreux aspects de la législation européenne peuvent être contrôlés au mieux dans les locaux de l’entreprise de transport routier, plutôt que lors de contrôles sur route.
L’inclusion des contrats de travail dans le système ERRU soulève également des questions de faisabilité technique et génère une charge administrative. Par conséquent, les amendements 143 (inclusion des contrats de travail dans le système ERRU), 146 (mettre les données du système ERRU à la disposition des expéditeurs, des transitaires, des contractants et des sous-traitants) et 147 (rendre les informations du système ERRU directement accessibles) ne peuvent être acceptés dans leur formulation actuelle.
En ce qui concerne les délais plus stricts pour la coopération administrative, bien que les amendements 152 et 153 puissent être acceptés (un État membre recevant une demande d’informations d’un autre État membre dispose d’un délai plus court pour refuser cette demande), un délai substantiellement plus court pour fournir les informations (15 jours) n’est pas acceptable compte tenu du fait que l’État membre en question doit disposer de suffisamment de temps pour procéder aux enquêtes nécessaires.
Certains considérants (amendements 119 et 122) ne sont pas liés aux dispositions et créent par conséquent une confusion plutôt qu’un éclaircissement. Ils remettent en partie en question l’approche de la Commission dans d’autres dossiers [amendement 119, lié à la proposition de la Commission concernant les informations électroniques relatives au transport de marchandises, COM(2018) 279 final].
Accès au marché du transport international de marchandises par route et cabotage (amendements 116 à 118, 120, 164 et 168 à 172)
Le Parlement européen propose plusieurs mesures pour réguler l’accès au marché du transport international de marchandises par route, y compris le cabotage: une exigence relative à la licence communautaire, qui ne doit être délivrée qu’aux opérateurs effectuant des opérations internationales avec des véhicules équipés d’un tachygraphe intelligent; un nombre illimité de transports de cabotage dans l’État membre d’accueil sur une durée de trois jours; une période de carence de 60 heures à compter du retour du véhicule dans l’État membre d’établissement; l’exigence pour les opérateurs de disposer des bulletins de salaire des conducteurs à bord du véhicule pour pouvoir procéder au cabotage; et l’imposition de restrictions des transports de cabotage sur les tronçons routiers des transports combinés.
Toute restriction du cabotage requiert une justification solide, notamment la période de carence – qui est également prévue dans l’approche générale du Conseil, eu égard à la jurisprudence de la Cour (affaire 13/83) –, mais également toute la période où le cabotage peut être réalisé à la suite d’un transport international et le nombre de transports de cabotage autorisé pendant cette période (le dernier critère du règlement 1072/2009 est retiré dans l’amendement voté par le Parlement européen). Ainsi que mis en exergue dans le règlement 1072/2009 (considérant 6), il convient également de «prendre en compte l’efficacité des contrôles et l’évolution des conditions d’emploi dans la profession, l’harmonisation des règles, notamment dans les domaines du contrôle de l’application et des redevances pour l’utilisation des infrastructures routières, ainsi que la législation sociale et en matière de sécurité». En ce qui concerne l’exigence supplémentaire imposée par le Parlement européen, selon laquelle un nouveau cabotage ne peut être effectué dans le même État membre et avec le même véhicule qu’après le retour du véhicule dans l’État membre d’établissement du transporteur et après avoir effectué un nouveau transport international en provenance de cet État membre, il n’est pas indiqué clairement comment une telle exigence pourrait être justifiée, en particulier à la lumière du nouvel ensemble de critères du règlement 1071/2009 visant à garantir que l’établissement nécessaire soit «stable et effectif».
L’incidence de l’exigence relative à la licence communautaire, qui ne doit être délivrée qu’aux opérateurs effectuant des opérations internationales avec des véhicules équipés d’un tachygraphe intelligent, n’est pas acceptable. Les exigences relatives à l’utilisation du tachygraphe doivent être établies dans le règlement 561/2006 et non dans le règlement 1072/2009 afin d’éviter la présence d’exigences conflictuelles dans différents actes législatifs (en particulier concernant la date de mise en œuvre). D’un autre côté, le non-respect des exigences relatives au tachygraphe, telles qu’énoncées dans le règlement 561/2006, peut déjà entraîner la perte d’honorabilité du transporteur, comme le prévoit le règlement 1071/2009. Par conséquent, il n’est ni nécessaire ni approprié d’intégrer des exigences supplémentaires concernant le tachygraphe dans le règlement 1072/2009.
L’obligation pour le conducteur de transporter ses bulletins de salaire pour effectuer le cabotage (amendement 172) ne semble pas être appropriée ou nécessaire. La Commission comprend que cette obligation a pour but de vérifier que le conducteur reçoit le salaire minimal des États membres d’accueil où le transport est effectué. Bien que cet objectif soit légitime, les obligations correspondantes imposées aux entreprises de transport routier devraient être incluses dans le texte juridique approprié, c’est-à-dire les règles en matière de détachement des travailleurs. L’un des amendements votés par le Parlement européen sur la lex specialis relative au détachement de travailleurs inclut précisément une obligation pour les opérateurs de transport routier d’envoyer au moyen de l’interface publique IMI toute la documentation concernant la rémunération des conducteurs détachés (ex.: les bulletins de salaire). Ajouter une telle exigence dans le règlement 1072/2009 semble donc redondant. En outre, la Commission ne pense pas qu’un contrôle approfondi des conditions de rémunération (qui nécessite d’analyser plusieurs documents tels que les bulletins de salaire, les relevés du temps de travail du conducteur et les preuves de paiement) peut être effectué de façon efficace sur la route. De telles vérifications devraient être menées dans les locaux de l’entreprise de transport routier.
Enfin, l’imposition de restrictions sur les tronçons routiers de transports combinés devrait être traitée dans la proposition correspondante de la Commission et non dans le règlement 1072/2009.
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